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Code de la sécurité intérieure 
LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS  

TITRE II : LUTTE CONTRE LE TERRORISME ET LES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS 
FONDAMENTAUX DE LA NATION  

Chapitre IV : Interdiction de sortie du territoire 

- Article L. 224-1  

Créé par la Loi n° 2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre le terrorisme - 
art. 1er1  
Tout Français peut faire l'objet d'une interdiction de sortie du territoire lorsqu'il existe des raisons sérieuses de 
penser qu'il projette : 
1° Des déplacements à l'étranger ayant pour objet la participation à des activités terroristes ; 
2° Ou des déplacements à l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes, dans des conditions 
susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son retour sur le territoire français. 
L'interdiction de sortie du territoire est prononcée par le ministre de l'intérieur pour une durée maximale de six 
mois à compter de sa notification. La décision est écrite et motivée. Le ministre de l'intérieur ou son 
représentant met la personne concernée en mesure de lui présenter ses observations dans un délai maximal de 
huit jours après la notification de la décision. Cette personne peut se faire assister par un conseil ou représenter 
par un mandataire de son choix. 
Lorsque les conditions en sont réunies, l'interdiction de sortie du territoire peut être renouvelée par décision 
expresse et motivée. Elle est levée aussitôt que ces conditions ne sont plus satisfaites. Les renouvellements 
consécutifs d'une interdiction initiale ne peuvent porter la durée globale d'interdiction au-delà de deux années. 
La personne qui fait l'objet d'une interdiction de sortie du territoire peut, dans le délai de deux mois suivant la 
notification de la décision et suivant la notification de chaque renouvellement, demander au tribunal 
administratif l'annulation de cette décision. Le tribunal administratif statue dans un délai de quatre mois à 
compter de sa saisine. Ces recours s'exercent sans préjudice des procédures ouvertes aux articles L. 521-1 et L. 
521-2 du code de justice administrative. 
L'interdiction de sortie du territoire emporte dès son prononcé et à titre conservatoire l'invalidation du passeport 
et de la carte nationale d'identité de la personne concernée ou, le cas échéant, fait obstacle à la délivrance d'un 
tel document. L'autorité administrative informe la personne concernée par tout moyen. 
Dès notification de l'interdiction de sortie du territoire, et au plus tard dans les vingt-quatre heures à compter de 
celle-ci, la personne concernée est tenue de restituer son passeport et sa carte nationale d'identité. 
Un récépissé valant justification de son identité est remis à la personne concernée en échange de la restitution de 
son passeport et de sa carte nationale d'identité ou, à sa demande, en lieu et place de la délivrance d'un tel 
document. Ce récépissé suffit à justifier de l'identité de la personne concernée sur le territoire national en 
application de l'article 1er de la loi n° 2012-410 du 27 mars 2012 relative à la protection de l'identité. 
Le fait de quitter ou de tenter de quitter le territoire français en violation d'une interdiction de sortie du territoire 
prise en application du présent article est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 
Le fait, pour toute personne s'étant vu notifier une décision d'interdiction de sortie du territoire, de se soustraire 
à l'obligation de restitution de son passeport et de sa carte nationale d'identité est puni de deux ans 
d'emprisonnement et de 4 500 € d'amende. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités de mise en œuvre du présent article, s'agissant notamment des 
modalités d'établissement du récépissé mentionné au neuvième alinéa. 
 
 
 

B. Autres dispositions législatives 

1 Article 1er : 
1° Le titre II est complété par un chapitre IV ainsi rédigé : 
« Chapitre IV 
« Interdiction de sortie du territoire 
(…) 
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1. Décret du 7 décembre 1792 concernant les passeports pour les personnes 
non comprises dans l'article II de la loi du 29 juillet 1792. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de législation, décrète que les personnes 
non-comprises dans l'article II de la loi du 29 juillet dernier, qui seraient dans la nécessité de sortir du territoire 
de la République pour leurs intérêts ou pour leurs affaires, s'adresseront aux directoires de département dans le 
territoire desquels elles sont domiciliées, qui pourront, s'ils jugent les causes légitimes et suffisamment vérifiées, 
leur accorder des passe-ports dans les formes décrétées par les lois, après avoir préalablement pris l'avis des 
directoires et des conseils-généraux des communes, et dans le cas seulement où les conseils-généraux des 
communes et les directoires de districts approuveraient la demande des passe-ports et en trouveraient les motifs 
légitimes. 
 

2. Code de la sécurité intérieure 

TITRE III : TRAITEMENTS AUTOMATISÉS DE DONNÉES PERSONNELLES ET ENQUÊTES 
ADMINISTRATIVES  
Chapitre II : Traitements automatisés de données recueillies à l'occasion de déplacements internationaux  

- Article L. 232-8 

Créé par LOI n°2014-1353 du 13 novembre 2014 - art. 1  
Lorsque l'autorité administrative constate que les données transmises en application du présent chapitre 
permettent d'identifier une personne faisant l'objet d'une interdiction de sortie du territoire mentionnée à l'article 
L. 224-1, elle notifie à l'entreprise de transport concernée, par un moyen tenant compte de l'urgence, une 
décision d'interdiction de transport de cette personne. 
En cas de méconnaissance de l'interdiction de transport par une entreprise de transport, l'amende prévue à 
l'article L. 232-5 est applicable, dans les conditions prévues au même article. 
Les conditions d'application du présent article sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

3. Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

Chapitre IV. Interdiction administrative du territoire  

Chapitre créé par la loi n°2014-1353 du 13 novembre 2014 renforçant les dispositions relatives à la lutte contre 
le terrorisme - art. 2 

- Article L. 214-1  

Tout ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen ou de la Confédération suisse ou tout membre de la famille d'une telle personne peut, dès 
lors qu'il ne réside pas habituellement en France et ne se trouve pas sur le territoire national, faire l'objet d'une 
interdiction administrative du territoire lorsque sa présence en France constituerait, en raison de son 
comportement personnel, du point de vue de l'ordre ou de la sécurité publics, une menace réelle, actuelle et 
suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société.  

- Article L. 214-2  

Tout ressortissant étranger non mentionné à l'article L. 214-1 peut, dès lors qu'il ne réside pas habituellement en 
France et ne se trouve pas sur le territoire national, faire l'objet d'une interdiction administrative du territoire 
lorsque sa présence en France constituerait une menace grave pour l'ordre public, la sécurité intérieure ou les 
relations internationales de la France. 

- Article L. 214-3  

L'interdiction administrative du territoire fait l'objet d'une décision du ministre de l'intérieur écrite et rendue 
après une procédure non contradictoire. Elle est motivée, à moins que des considérations relevant de la sûreté de 
l'Etat ne s'y opposent.  
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Si l'étranger est entré en France alors que la décision d'interdiction administrative du territoire prononcée 
antérieurement ne lui avait pas déjà été notifiée, il est procédé à cette notification sur le territoire national.  
Lorsque la décision a été prise en application de l'article L. 214-1 et que l'intéressé est présent en France à la 
date de sa notification, il bénéficie à compter de cette date d'un délai pour quitter le territoire qui, sauf urgence, 
ne peut être inférieur à un mois. 

- Article L. 214-4  

L'étranger qui fait l'objet d'une interdiction administrative du territoire et qui s'apprête à entrer en France peut 
faire l'objet d'un refus d'entrée, dans les conditions prévues au chapitre III du présent titre.  
Lorsque l'étranger qui fait l'objet d'une interdiction administrative du territoire est présent sur le territoire 
français, il peut être reconduit d'office à la frontière, le cas échéant à l'expiration du délai prévu à l'article L. 
214-3. L'article L. 513-2, le premier alinéa de l'article L. 513-3 et les titres V et VI du livre V sont applicables à 
la reconduite à la frontière des étrangers faisant l'objet d'une interdiction administrative du territoire. 

- Article L. 214-5  

L'autorité administrative peut à tout moment abroger l'interdiction administrative du territoire. L'étranger peut 
introduire une demande de levée de la mesure après un délai d'un an à compter de son prononcé. Le silence 
gardé pendant plus de quatre mois sur la demande de levée vaut décision de rejet. 

- Article L. 214-6  

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 214-5, les motifs de l'interdiction administrative du territoire 
donnent lieu à un réexamen tous les cinq ans à compter de la date de la décision. 

- Article L. 214-7  

Le second alinéa de l'article L. 214-4 n'est pas applicable à l'étranger mineur. 

 

 

4. Code de justice administrative  

Livre V : Le référé  
Titre II : Le juge des référés statuant en urgence  

Chapitre Ier : Pouvoirs  

- Article L. 521-1 

Quand une décision administrative, même de rejet, fait l'objet d'une requête en annulation ou en réformation, le 
juge des référés, saisi d'une demande en ce sens, peut ordonner la suspension de l'exécution de cette décision, ou 
de certains de ses effets, lorsque l'urgence le justifie et qu'il est fait état d'un moyen propre à créer, en l'état de 
l'instruction, un doute sérieux quant à la légalité de la décision. 
Lorsque la suspension est prononcée, il est statué sur la requête en annulation ou en réformation de la décision 
dans les meilleurs délais. La suspension prend fin au plus tard lorsqu'il est statué sur la requête en annulation ou 
en réformation de la décision. 

- Article L. 521-2 

Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures 
nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un 
organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses 
pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de 
quarante-huit heures. 
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5. Code pénal 

Livre IV : Des crimes et délits contre la nation, l'Etat et la paix publique  
Titre II : Du terrorisme  

Chapitre Ier : Des actes de terrorisme. 

- Article 421-1  

Constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, les 
infractions suivantes :  
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'enlèvement et la 
séquestration ainsi que le détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le 
livre II du présent code ;  
2° Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en matière 
informatique définis par le livre III du présent code ;  
3° Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-13 à 
431-17 et les infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ;  
4° Les infractions en matière d'armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires définies par les articles 
322-6-1 et 322-11-1 du présent code, le I de l'article L. 1333-9, les articles L. 1333-11 et L. 1333-13-2, le II des 
articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4, les articles L. 1333-13-6, L. 2339-2, L. 2339-14, L. 2339-16, L. 2341-1, 
L. 2341-4, L. 2341-5, L. 2342-57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l'article L. 2353-5 et l'article L. 2353-13 du 
code de la défense, ainsi que les articles L. 317-4, L. 317-7 et L. 317-8 à l'exception des armes de la catégorie D 
définies par décret en Conseil d'Etat, du code de la sécurité intérieure ;  
5° Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1° à 4° ci-dessus ;  
6° Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent code ;  
7° Les délits d'initié prévus à l'article L. 465-1 du code monétaire et financier. 

- Article 421-2  

Constitue également un acte de terrorisme, lorsqu'il est intentionnellement en relation avec une entreprise 
individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, le 
fait d'introduire dans l'atmosphère, sur le sol, dans le sous-sol, dans les aliments ou les composants alimentaires 
ou dans les eaux, y compris celles de la mer territoriale, une substance de nature à mettre en péril la santé de 
l'homme ou des animaux ou le milieu naturel. 

- Article 421-2-1  

Constitue également un acte de terrorisme le fait de participer à un groupement formé ou à une entente établie 
en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'un des actes de terrorisme mentionnés 
aux articles précédents. 

- Article 421-2-2  

Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste en fournissant, en 
réunissant ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou en donnant des conseils à cette fin, 
dans l'intention de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils sont destinés à être utilisés, en 
tout ou partie, en vue de commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, 
indépendamment de la survenance éventuelle d'un tel acte. 

- Article 421-2-3 

Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en relations 
habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à l'un ou plusieurs des actes visés aux articles 421-1 à 
421-2-2, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende. 

- Article 421-2-4  
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Le fait d'adresser à une personne des offres ou des promesses, de lui proposer des dons, présents ou avantages 
quelconques, de la menacer ou d'exercer sur elle des pressions afin qu'elle participe à un groupement ou une 
entente prévu à l'article 421-2-1 ou qu'elle commette un des actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 et 
421-2 est puni, même lorsqu'il n'a pas été suivi d'effet, de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende. 

- Article 421-2-5  

Le fait de provoquer directement à des actes de terrorisme ou de faire publiquement l'apologie de ces actes est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende lorsque les faits ont été commis en 
utilisant un service de communication au public en ligne. 
Lorsque les faits sont commis par la voie de la presse écrite ou audiovisuelle ou de la communication au public 
en ligne, les dispositions particulières des lois qui régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la 
détermination des personnes responsables. 

- Article 421-2-6  

I.-Constitue un acte de terrorisme le fait de préparer la commission d'une des infractions mentionnées au II, dès 
lors que la préparation de ladite infraction est intentionnellement en relation avec une entreprise individuelle 
ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur et qu'elle est caractérisée par :  
1° Le fait de détenir, de rechercher, de se procurer ou de fabriquer des objets ou des substances de nature à créer 
un danger pour autrui ;  
2° Et l'un des autres faits matériels suivants :  
a) Recueillir des renseignements sur des lieux ou des personnes permettant de mener une action dans ces lieux 
ou de porter atteinte à ces personnes ou exercer une surveillance sur ces lieux ou ces personnes ;  
b) S'entraîner ou se former au maniement des armes ou à toute forme de combat, à la fabrication ou à 
l'utilisation de substances explosives, incendiaires, nucléaires, radiologiques, biologiques ou chimiques ou au 
pilotage d'aéronefs ou à la conduite de navires ;  
c) Consulter habituellement un ou plusieurs services de communication au public en ligne ou détenir des 
documents provoquant directement à la commission d'actes de terrorisme ou en faisant l'apologie ;  
d) Avoir séjourné à l'étranger sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes.  
II.-Le I s'applique à la préparation de la commission des infractions suivantes :  
1° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 1° de l'article 421-1 ;  
2° Soit un des actes de terrorisme mentionnés au 2° du même article 421-1, lorsque l'acte préparé consiste en 
des destructions, dégradations ou détériorations par substances explosives ou incendiaires devant être réalisées 
dans des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner des atteintes à l'intégrité physique d'une ou 
plusieurs personnes ;  
3° Soit un des actes de terrorisme mentionnés à l'article 421-2, lorsque l'acte préparé est susceptible d'entraîner 
des atteintes à l'intégrité physique d'une ou plusieurs personnes. 
Article 421-3 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Loi n°96-647 du 22 juillet 1996 - art. 4 JORF 23 juillet 1996  
Le maximum de la peine privative de liberté encourue pour les infractions mentionnées à l'article 421-1 est 
relevé ainsi qu'il suit lorsque ces infractions constituent des actes de terrorisme :  
1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle ;  
2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion 
criminelle ;  
3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans de réclusion 
criminelle ;  
4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans d'emprisonnement ;  
5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'emprisonnement ;  
6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ;  
7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie d'un emprisonnement de trois ans au plus.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux crimes, ainsi 
qu'aux délits punis de dix ans d'emprisonnement, prévus par le présent article. 
Article 421-4 En savoir plus sur cet article...  
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Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 46 JORF 10 septembre 2002  
L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 est puni de vingt ans de réclusion criminelle et de 350 000 euros 
d'amende.  
Lorsque cet acte a entraîné la mort d'une ou plusieurs personnes, il est puni de la réclusion criminelle à 
perpétuité et de 750 000 euros d'amende.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables au crime prévu par le 
présent article. 

- Article 421-5  

Les actes de terrorisme définis aux articles 421-2-1 et 421-2-2 sont punis de dix ans d'emprisonnement et de 225 
000 euros d'amende.  
Le fait de diriger ou d'organiser le groupement ou l'entente défini à l'article 421-2-1 est puni de vingt ans de 
réclusion criminelle et de 500 000 euros d'amende.  
La tentative du délit défini à l'article 421-2-2 est punie des mêmes peines.  
L'acte de terrorisme défini à l'article 421-2-6 est puni de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € d'amende.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues par le présent article. 

- Article 421-6  

Les peines sont portées à vingt ans de réclusion criminelle et 350 000 euros d'amende lorsque le groupement ou 
l'entente définie à l'article 421-2-1 a pour objet la préparation :  
1° Soit d'un ou plusieurs crimes d'atteintes aux personnes visés au 1° de l'article 421-1 ;  
2° Soit d'une ou plusieurs destructions par substances explosives ou incendiaires visées au 2° de l'article 421-1 
et devant être réalisées dans des circonstances de temps ou de lieu susceptibles d'entraîner la mort d'une ou 
plusieurs personnes ;  
3° Soit de l'acte de terrorisme défini à l'article 421-2 lorsqu'il est susceptible d'entraîner la mort d'une ou 
plusieurs personnes.  
Le fait de diriger ou d'organiser un tel groupement ou une telle entente est puni de trente ans de réclusion 
criminelle et 500 000 euros d'amende.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables aux crimes prévus 
par le présent article. 
 

6. Code de procédure pénale 

    Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
        Titre III : Des juridictions d'instruction 
            Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
                Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 
                    Sous-section 1 : Du contrôle judiciaire 

- Article 138 

Modifié par LOI n°2014-873 du 4 août 2014 - art. 35  
Le contrôle judiciaire peut être ordonné par le juge d'instruction ou par le juge des libertés et de la détention si la 
personne mise en examen encourt une peine d'emprisonnement correctionnel ou une peine plus grave.  
Ce contrôle astreint la personne concernée à se soumettre, selon la décision du juge d'instruction ou du juge des 
libertés et de la détention, à une ou plusieurs des obligations ci-après énumérées :  
(...) 
7° Remettre soit au greffe, soit à un service de police ou à une brigade de gendarmerie tous documents 
justificatifs de l'identité, et notamment le passeport, en échange d'un récépissé valant justification de l'identité ; 
Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme 

- Article 706-16  
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Modifié par la loi n° 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au renseignement 
Les actes de terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-6 du code pénal, ainsi que les infractions 
connexes sont poursuivis, instruits et jugés selon les règles du présent code sous réserve des dispositions du 
présent titre.  
Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des actes de terrorisme 
commis à l'étranger lorsque la loi française est applicable en vertu des dispositions de la section 2 du chapitre III 
du titre Ier du livre Ier du code pénal.  
Elles sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des actes de terrorisme commis 
hors du territoire de la République par les membres des forces armées françaises ou à l'encontre de celles-ci 
dans les cas prévus au chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de justice militaire.  
Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à l’instruction et au jugement des infractions prévues 
à l’article 706-25-7 du présent code. 
La section 1 du présent titre est également applicable à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions 
commises en détention par une personne détenue, prévenue, condamnée, recherchée dans le cadre d'un mandat 
d'arrêt européen ou réclamée dans le cadre d'une extradition pour des actes de terrorisme incriminés par les 
articles 421-1 à 421-6 du code pénal.  
Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des infractions 
d'évasion incriminées par les articles 434-27 à 434-37 du même code, des infractions d'association de 
malfaiteurs prévues à l'article 450-1 dudit code lorsqu'elles ont pour objet la préparation de l'une des infractions 
d'évasion précitées, des infractions prévues à l'article L. 624-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile ainsi que des infractions prévues à l'article L. 224-1 du code de sécurité intérieure, 
lorsqu'elles sont commises par une personne détenue, prévenue, condamnée, recherchée dans le cadre d'un 
mandat d'arrêt européen ou réclamée dans le cadre d'une extradition pour des actes de terrorisme incriminés par 
les articles 421-1 à 421-6 du code pénal. 
 

Titre XV : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des actes de terrorisme  
Section 3 Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes 

- Article 706-25-4 

Lorsqu’elles concernent une ou plusieurs des infractions mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal, 
à l’exclusion de celles mentionnées à l’article 421-2-5 du même code, ainsi que les infractions mentionnées à 
l’article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure, sont enregistrées dans le fichier les informations 
relatives à l’identité ainsi que l’adresse ou les adresses successives du domicile et, le cas échéant, des 
résidences des personnes ayant fait l’objet : 
  1° D’une condamnation, même non encore définitive, y compris d’une condamnation par défaut ou d’une 
déclaration de culpabilité assortie d’une dispense ou d’un ajournement de la peine ; 
  2° D’une décision, même non encore définitive, prononcée en application des articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis et 
28 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 
  3° D’une décision d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ; 
  4° D’une décision de même nature que celles mentionnées aux 1° à 3° prononcées par les juridictions ou les 
autorités judiciaires étrangères qui, en application d’une convention internationale ou d’un accord international, 
ont fait l’objet d’un avis aux autorités françaises ou ont été exécutées en France à la suite du transfèrement des 
personnes condamnées ; 
  5° D’une mise en examen lorsque le juge d’instruction a ordonné l’inscription de la décision dans le fichier. 
  Le fichier comprend aussi les informations relatives à la décision judiciaire ayant justifié l’inscription et la 
nature de l’infraction. Les décisions mentionnées aux 1° et 2° sont enregistrées dès leur prononcé. 
   Les décisions mentionnées aux 1° et 2° sont inscrites dans le fichier sur décision de la juridiction ou, dans les 
cas prévus aux 3° et 4°, sur décision du procureur de la République. 
  Les décisions concernant des mineurs de moins de treize ans ne sont pas inscrites dans le fichier. Les décisions 
concernant des mineurs de treize à dix-huit ans ne sont pas inscrites dans le fichier, sauf si cette inscription est 
ordonnée par décision expresse de la juridiction ou, dans les cas prévus aux 3° et 4° du présent article, du 
procureur de la République. 
 

- Article 706-25-6 
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 Sans préjudice de l’application des articles 706-25-11 et 706-25-12, les informations mentionnées à l’article 
706-25-4 concernant une même personne sont retirées du fichier au décès de l’intéressé ou à l’expiration, à 
compter du prononcé de la décision prévue au même article 706-25-4, d’un délai de : 
  1° Vingt ans s’il s’agit d’un majeur ; 
  2° Dix ans s’il s’agit d’un mineur. 
  Lorsqu’elles concernent une infraction mentionnée à l’article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure, 
les informations mentionnées à l’article 706-25-4 du présent code concernant une même personne sont retirées 
du fichier au décès de l’intéressé ou à l’expiration, à compter du prononcé de la décision, d’un délai de : 
  a) Cinq ans s’il s’agit d’un majeur ; 
  b) Trois ans s’il s’agit d’un mineur. 

- Article 706-25-7 

 Toute personne dont l’identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de sûreté, aux 
obligations prévues au présent article. 
(...) 
  La personne condamnée pour une infraction mentionnée à l’article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure 
est astreinte aux obligations de justification et de présentation prévues au présent article, à compter du prononcé 
de la décision prévue à l’article 706-25-4, pendant un délai de : 
  – cinq ans s’il s’agit d’un majeur ; 
  – trois ans s’il s’agit d’un mineur. 

- Article 706-25-9 

 Les informations contenues dans le fichier sont directement accessibles, par l'intermédiaire d'un système d 
communications électroniques sécurisé : 
1° Aux autorités judiciaires ; 
 2° Aux officiers de police judiciaire, dans le cadre de procédures concernant une des infractions prévues aux 
articles 421-1 à 421-6 du code pénal ou à l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure, et pour l'exercice 
des diligences prévues aux articles 706-25-7, 706-25-8 et 706-25-10 du présent code. Les officiers de police 
judiciaire peuvent également, sur instruction du procureur de la République ou du juge d'instruction ou avec 
l'autorisation de l'un de ces magistrats, consulter le fichier dans le cadre d'une enquête de flagrance ou d'une 
enquête préliminaire ou en exécution d'une commission rogatoire ; 
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C. Dispositions réglementaires 

1. Code de la sécurité intérieure 

LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS  
TITRE II : LUTTE CONTRE LE TERRORISME ET LES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS 
FONDAMENTAUX DE LA NATION  
Chapitre IV : Interdiction de sortie du territoire  
Partie créé par le Décret n° 2015-26 du 14 janvier 2015 relatif à l'interdiction de sortie du territoire des 
ressortissants français projetant de participer à des activités terroristes à l'étranger 

- Article R. 224-1  

Le récépissé valant justification de l'identité prévu à l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure 
mentionne :  
1° Le nom de famille, les prénoms dans l'ordre de l'état civil, le cas échéant le nom dont l'usage est autorisé par 
la loi ;  
2° La date et le lieu de naissance ;  
3° Le sexe ;  
4° La taille ;  
5° La nationalité ;  
6° Le domicile ou la résidence de l'intéressé ou, le cas échéant, sa commune de rattachement ;  
7° L'autorité d'établissement du récépissé et ses dates d'établissement et d'expiration ;  
8° Le fondement légal du récépissé ;  
9° L'indication selon laquelle le récépissé ne permet pas la sortie du territoire national ; 
10° Le numéro du récépissé.  
Il comporte également la photographie et la signature du titulaire.  
 

- Article R. 224-2  

Le récépissé est établi par le préfet du département dans lequel se situe le domicile, la résidence ou la commune 
de rattachement de la personne concernée ou, le cas échéant, par le préfet du département dans lequel elle 
séjourne. A Paris, le récépissé est établi par le préfet de police.  
La carte nationale d'identité et le passeport invalidés sont restitués à l'autorité mentionnée au premier alinéa ou, 
le cas échéant, aux services de police ou de gendarmerie. Lors de cette restitution, la personne concernée obtient 
la remise du récépissé ou, dans l'attente de son établissement dans les meilleurs délais, un document d'une 
validité de quinze jours attestant de la restitution de la carte nationale d'identité et du passeport et comportant les 
numéros de ces documents, les mentions prévues aux 1° à 6° de l'article R. 224-1 ainsi que celle de l'autorité 
d'établissement de l'attestation.  
La durée de validité du récépissé est égale à la durée de l'interdiction de sortie du territoire, augmentée d'un 
mois.  
Lorsque cette interdiction fait l'objet d'un renouvellement, un nouveau récépissé est établi et remis à son titulaire 
après restitution de l'ancien récépissé. 

- Article R. 224-3  

Lorsqu'une personne qui fait l'objet d'une interdiction de sortie du territoire n'est titulaire ni d'une carte nationale 
d'identité ni d'un passeport, ou lorsqu'elle ne dispose plus d'aucun de ces titres à la suite d'une perte ou d'un vol 
dûment déclarés, un récépissé lui est remis à sa demande, en lieu et place de la délivrance d'un tel document, par 
l'autorité administrative mentionnée au premier alinéa de l'article R. 224-2.  
Les articles 2,4-3 et 4-4 du décret n° 55-1397 du 22 octobre 1955 instituant la carte nationale d'identité 
s'appliquent à cette demande, qui est déposée auprès de l'autorité administrative mentionnée au premier alinéa 
de l'article R. 224-2.  
Le demandeur justifie de son état civil et de sa nationalité française dans les conditions prévues au c du I de 
l'article 4.  
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En cas de perte ou de vol de ses titres, il produit en outre la déclaration de perte ou de vol. 

- Article R. 224-4  

A l'expiration de l'interdiction de sortie du territoire, la personne concernée peut demander le renouvellement de 
sa carte nationale d'identité et de son passeport.  
La demande de renouvellement de titre est déposée auprès du préfet ou du sous-préfet auquel le décret n° 55-
1397 du 22 octobre 1955 modifié instituant la carte nationale d'identité et le décret n° 2005-1726 du 30 
décembre 2005 modifié relatif aux passeports donnent compétence pour la délivrance de ces titres. Leur remise 
est effectuée par l'autorité administrative qui a instruit la demande.  
Sans préjudice de la vérification des informations produites à l'appui de la demande de ses anciens titres, la 
production du récépissé visé à l'article R. 224-1, valide ou périmé depuis moins d'un an, dispense le demandeur 
d'avoir à justifier de son état civil et de sa nationalité française.  
Lorsque le demandeur ne produit pas le récépissé dans les conditions prévues au précédent alinéa, il justifie de 
son état civil et de sa nationalité française dans les conditions prévues par l'article 4-1 du décret n° 55-1397 du 
22 octobre 1955 modifié instituant la carte nationale d'identité ou, le cas échéant, par l'article 5-1 du décret n° 
2005-1726 du 30 décembre 2005 modifié relatif aux passeports.  
Sous réserve des dispositions prévues aux alinéas précédents, les dispositions du décret n° 55-1397 du 22 
octobre 1955 modifié instituant la carte nationale d'identité et celles du décret n° 2005-1726 du 30 décembre 
2005 modifié relatif aux passeports s'appliquent à la demande de renouvellement de la carte nationale d'identité 
ou du passeport. 

- Article R. 224-5  

Lorsque le récépissé a été établi dans les conditions prévues à l'article R. 224-3, son titulaire peut, à l'expiration 
de l'interdiction de sortie du territoire, demander sur production de ce récépissé, valide ou périmé depuis moins 
d'un an, la délivrance d'une carte nationale d'identité ou d'un passeport.  
La demande de titre est déposée auprès du préfet ou du sous-préfet auquel le décret n° 55-1397 du 22 octobre 
1955 modifié instituant la carte nationale d'identité et le décret n° 2005-1726 du 30 décembre 2005 modifié 
relatif aux passeports donnent compétence pour la délivrance de ces titres. Leur remise est effectuée par 
l'autorité administrative qui a instruit la demande.  
Sans préjudice de la vérification des informations produites à l'appui de la demande du titre en lieu et place 
duquel le récépissé a été établi, le demandeur est dispensé de justifier de son état civil et sa nationalité française.  
Sous réserve des dispositions prévues aux alinéas précédents, les dispositions du décret n° 55-1397 du 22 
octobre 1955 modifié instituant la carte nationale d'identité et celles du décret n° 2005-1726 du 30 décembre 
2005 modifié relatif aux passeports s'appliquent à la demande de la carte nationale d'identité ou du passeport.  

- Article R. 224-6  

Avant de procéder à la délivrance ou au renouvellement de la carte nationale d'identité ou du passeport, 
l'autorité administrative compétente vérifie qu'aucune décision judiciaire ou autre circonstance nouvelle ne 
s'oppose à cette délivrance.  
Lorsqu'il obtient une carte nationale d'identité ou un passeport à l'expiration de l'interdiction de sortie du 
territoire, le titulaire du récépissé est tenu, au moment de la remise du nouveau titre, de restituer ce document à 
l'autorité administrative compétente. 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Code de justice administrative 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  
Livre III : La compétence  
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Titre Ier : La compétence de premier ressort  
Chapitre II : La compétence territoriale des tribunaux administratifs  

Section 2 : Exceptions  
 

- Article R. 312-8 

Modifié par  Décret n° 2015-169 du 14 février 2015 relatif à la compétence territoriale des tribunaux administratifs pour 
connaître des décisions ministérielles en matière de police administrative et de prévention du terrorisme art. 1  
Les litiges relatifs aux décisions individuelles prises à l'encontre de personnes par les autorités administratives 
dans l'exercice de leurs pouvoirs de police relèvent de la compétence du tribunal administratif du lieu de 
résidence des personnes faisant l'objet des décisions attaquées à la date desdites décisions.  
Toutefois, cette dérogation aux dispositions de l'article R. 312-1 n'est pas applicable :  
1° Aux litiges relatifs aux décisions ministérielles prononçant l'interdiction administrative du territoire à 
l'encontre d'un ressortissant étranger prévues à l'article L. 214-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile, fixant le pays de renvoi de celui-ci ou assignant à résidence l'étranger qui a fait l'objet d'une 
décision d'interdiction administrative du territoire et qui ne peut déférer à cette mesure ;  
2° Aux litiges relatifs aux décisions ministérielles prononçant l'expulsion d'un ressortissant étranger, fixant le 
pays de renvoi de celui-ci ou assignant à résidence l'étranger qui a fait l'objet d'une décision d'expulsion et qui 
ne peut déférer à cette mesure ;  
3° Aux litiges relatifs aux décisions ministérielles assignant à résidence un étranger ayant fait l'objet d'une 
décision d'interdiction judiciaire du territoire et qui ne peut déférer à cette mesure ;  
4° Aux litiges relatifs aux décisions ministérielles d'interdiction de se trouver en relation avec une personne 
nommément désignée prononcées en application de l'article L. 563-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile ;  
5° Aux litiges relatifs aux décisions ministérielles d'interdiction de sortie du territoire prévues à l'article L. 224-1 
du code de la sécurité intérieure ;  
6° Aux litiges relatifs aux décisions ministérielles d'interdiction de transport prises en application de l'article L. 
232-8 du code de la sécurité intérieure ;  
7° Aux litiges relatifs aux décisions ministérielles de gel des avoirs prises en application des articles L. 562-1, L. 
562-2 ou L. 562-5 du code monétaire et financier. 
 
 

3. Décret n° 2015-174 du 13 février 2015 portant amélioration des échanges 
d'information dans le cadre de la lutte contre le terrorisme 

Article 1  
Le décret n° 55-1397 du 22 octobre 1955 susvisé est ainsi modifié : 
1° A l'article 11-1 :  
a) Au début du premier alinéa, il est inséré un « I » ;  
b) Il est créé un II ainsi rédigé :  
« II.-Pour les besoins exclusifs de leurs missions, peuvent accéder aux données enregistrées dans le traitement 
mentionné à l'article 6 les agents de la direction centrale de la police judiciaire, individuellement désignés et 
spécialement habilités par le directeur général de la police nationale, chargés des échanges avec les autorités 
compétentes des Etats appliquant la décision 2007/533/ JAI du Conseil du 12 juin 2007 sur l'établissement, le 
fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen de deuxième génération (SIS II), au titre de 
ses articles 7,38 et 39. Dans le cadre de ces échanges, des données à caractère personnel peuvent être transmises 
aux autorités compétentes de ces Etats aux seules fins de confirmer l'exactitude et la pertinence du signalement. 
» ;  
2° Au deuxième alinéa de l'article 12, les mots : « perdues ou volées » sont remplacés par les mots : « perdues, 
volées ou invalidées » ;  
3° Au premier alinéa de l'article 15, les mots : « rédaction en vigueur à la date de la publication du décret n° 
2014-1641 du 26 décembre 2014 pris pour l'application des articles 15,18 et 19 de la loi n° 2013-1168 du 18 
décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant diverses 
dispositions concernant la défense et la sécurité nationale » sont remplacés par les mots : « rédaction résultant 
du décret n° 2015-174 du 13 février 2015 portant amélioration des échanges d'information dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme ». 
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Article 2  
 
Le décret n° 2005-1726 du 30 décembre 2005 susvisé est ainsi modifié :  
1° Le huitième alinéa du b de l'article 19 est ainsi rédigé :  
«-mention, avec la date, de l'invalidation du passeport et de son motif (perte, vol, retrait, interdiction de sortie du 
territoire, autre motif), de la restitution du passeport à l'administration, de sa destruction ; » ;  
2° A l'article 21-1 :  
a) Au début du premier alinéa, il est inséré un « I » ;  
b) Il est créé un II ainsi rédigé :  
« II.-Pour les besoins exclusifs de leurs missions, peuvent accéder aux données enregistrées dans le traitement 
mentionné à l'article 18, à l'exclusion de l'image numérisée des empreintes digitales, les agents de la direction 
centrale de la police judiciaire, individuellement désignés et spécialement habilités par le directeur général de la 
police nationale, chargés des échanges avec INTERPOL au titre de la position commune du 24 janvier 2005 
susvisée, ainsi qu'avec les autorités compétentes des Etats appliquant la décision 2007/533/ JAI du Conseil du 
12 juin 2007 sur l'établissement, le fonctionnement et l'utilisation du système d'information Schengen de 
deuxième génération (SIS II), au titre de ses articles 7,38 et 39.  
« Dans le cadre de ces échanges, des données à caractère personnel peuvent être transmises aux autorités 
compétentes des Etats membres d'INTERPOL ou qui appliquent la décision 2007/533/ JAI du 12 juin 2007 
mentionnée à l'alinéa précédent, aux seules fins de confirmer l'exactitude et la pertinence du signalement. » ;  
3° L'article 23 est remplacé par les dispositions suivantes :  
 
« Art. 23.-Le système de traitement automatisé prévu à l'article 18 transmet au système d'information Schengen 
et à la base INTERPOL les informations relatives aux numéros des passeports perdus, volés ou invalidés ainsi 
que l'indication relative au pays émetteur, au type et au caractère vierge ou personnalisé du document. » ;  
4° Au I de l'article 29, les mots : « rédaction en vigueur à la date de la publication du décret n° 2014-1641 du 26 
décembre 2014 pris pour l'application des articles 15,18 et 19 de la loi n° 2013-1168 du 18 décembre 2013 
relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la 
défense et la sécurité nationale » sont remplacés par les mots : « rédaction résultant du décret n° 2015-174 du 13 
février 2015 portant amélioration des échanges d'information dans le cadre de la lutte contre le terrorisme ». 
 
Article 3 
Le décret n° 2010-569 du 28 mai 2010 susvisé est ainsi modifié :  
1° Le IV de l'article 2 est ainsi modifié :  
a) Au 4°, entre les mots : « obtenus » et « indûment », sont insérés les mots : « ou détenus » ;  
b) Il est complété par trois alinéas ainsi rédigés :  
« 10° Les personnes qui font l'objet d'une décision d'interdiction de sortie du territoire prononcée en vertu de 
l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure ;  
« 11° Les personnes auxquelles a été notifiée une décision d'interdiction de sortie du territoire et qui n'ont pas 
procédé à la restitution de leur passeport et de leur carte nationale d'identité dans le délai prévu au huitième 
alinéa de l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure ;  
« 12° Les étrangers qui font l'objet d'une interdiction administrative du territoire, prononcée en application des 
articles L. 214-1 ou L. 214-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. » ;  
2° Au premier alinéa de l'article 11, les mots : « du décret n° 2013-745 du 14 août 2013 » sont remplacés par les 
mots : « du décret n° 2015-174 du 13 février 2015 portant amélioration des échanges d'information dans le cadre 
de la lutte contre le terrorisme ». 
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D. Application des dispositions contestées  

1.    Juridiction administrative 

- TA Paris, 7 juillet 2015, n° 1508479/3-1, Mme A. 

(...) 
3. Pour justifier la décision attaquée, le ministre de l’ intérieur s’est notamment fondé sur des notes des 
services de renseignement dont il ressort que Mme A. a fait l’objet de plusieurs signalements par sa mère en 
raison de sa pratique d’un islam radical puis en raison de ses préparatifs de départ à l’étranger. 
4. Toutefois, la pratique religieuse rigoureuse de Mme A. et la circonstance, au demeurant non établie, qu’elle 
ferait preuve de prosélytisme, ne suffisent pas, par elles-mêmes, à justifier de sa proximité avec le terrorisme 
islamiste. En particulier, il n’est aucunement justifié par l’administration que l’association Langue et Horizon 
que fréquente Mme A. serait elle-même favorable au terrorisme, alors qu’il ressort d’un courrier du 15 janvier 
2015 adressé par le comité de l’association au préfet du Haut-Rhin qu’il condamnait les « actes criminels et 
terroristes »commis la semaine précédente. 
5. En outre, les mentions de la note des services de renseignement faisant état de ce que Mme A. aurait 
affirmé que mourir en martyr serait un « moyen d’engranger des points supplémentaires pour gagner le 
paradis » sont peu circonstanciées et ne sont corroborées par aucun autre élément. Ce fait ne peut donc 
pas être regardé comme établi, alors d’ailleurs que la requérante a toujours contesté avoir tenu de tels 
propos. 
6. Enfin, s’ il ressort des pièces du dossier et notamment de ses déclarations lors de son audition du 30 
mars 2015 que Mme A. a un projet de voyage à l’étranger imprécis et incertain, l’administration 
n’apporte aucun élément de nature à justifier qu’elle projetterait de partir à destination d’un théâtre 
d'opérations de groupements terroristes. 
7. Dans ces conditions, en estimant qu’ il existait des raisons sérieuses de penser que Mme A. projetait 
des déplacements de la nature de ceux visés par les dispositions précitées de l’article L. 224-1 du code 
de la sécurité intérieure, le ministre de l’ intérieur a entaché sa décision d’une erreur d’appréciation. 
8. Il résulte de ce qui précède, sans qu’ il soit besoin de statuer sur les autres moyens de la requête, que 
Mme A. est fondée à demander l’annulation de la décision attaquée. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

- Article 6 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  
 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
(...) 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

- Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 
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B. Jurisprudence constitutionnelle 

1. Sur la liberté d'aller et venir 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

- EN CE QUI CONCERNE L'ARTICLE 29 :  
101. Considérant que l'article 29 insère dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 un article 36 qui dispose, en son 
premier alinéa, que tout étranger résidant en France peut quitter librement le territoire national ; que le second 
alinéa de l'article 36 prévoit que toutefois les ressortissants d'Etats n'appartenant pas à la Communauté 
économique européenne peuvent être tenus de déclarer leur intention de quitter le territoire français et de 
produire à cet effet un visa de sortie, lorsque cette déclaration est nécessaire à la sécurité nationale ;  
102. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine estiment que cet article crée un régime 
d'autorisation incompatible avec la liberté d'aller et de venir et avec le droit de quitter le territoire national ;  
103. Considérant qu'il revient au législateur d'assurer la conciliation qui doit être opérée entre d'une part la 
liberté d'aller et venir, laquelle n'est pas limitée au territoire national mais comporte également le droit 
de le quitter, et la protection de la sécurité nationale, nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits de 
valeur constitutionnelle ;  
104. Considérant qu'en conférant à l'autorité administrative la faculté d'imposer une déclaration préalable à la 
sortie du territoire à certaines catégories d'étrangers, pour les besoins de la protection de la sécurité nationale, le 
législateur n'a pas subordonné le fait de quitter le territoire français à une exigence d'autorisation préalable ; 
qu'en effet, la délivrance du visa de sortie par l'autorité administrative ne permet pas à celle-ci d'exercer une 
appréciation quant à l'opportunité du déplacement envisagé par l'étranger ; que la déclaration préalable effectuée 
doit entraîner la délivrance de ce visa justifiant de l'accomplissement de la formalité exigible ; que, sous ces 
réserves d'interprétation, l'article 29 de la loi n'apporte pas à la liberté d'aller et venir une gêne excessive ; 
 
 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997,  Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 

. En ce qui concerne l'article 8-1 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 :  
8. Considérant qu'il résulte de l'article ainsi créé que les services de police et les unités de gendarmerie sont 
habilités à retenir le passeport ou le document de voyage des personnes de nationalité étrangère en situation 
irrégulière ; qu'il est remis à ces dernières, en échange, un récépissé qui vaut justification de leur identité et 
mentionne la date de retenue et les modalités de restitution du document ;  
9. Considérant que les députés et les sénateurs auteurs des saisines soutiennent que cette disposition porte 
atteinte à la liberté d'aller et venir reconnue à toute personne se trouvant sur le territoire de la République ; que 
cette liberté implique le droit pour les étrangers de quitter librement le territoire national et de choisir le lieu de 
sortie de ce dernier comme le pays de destination ; que le législateur, en permettant aux autorités compétentes 
de déterminer discrétionnairement les modalités de restitution du passeport ou du document de voyage, aurait 
ainsi violé la Constitution ; que l'atteinte ainsi portée à la liberté serait d'autant plus grave que la durée n'en est 
pas limitée par la loi déférée ; qu'ils soutiennent également que ne serait pas respecté l'article 55 de la 
Constitution dans la mesure où, par la confiscation du passeport, propriété de l'État dont l'étranger est 
ressortissant, seraient méconnues les obligations internationales de la France visées par le Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 ; que les sénateurs soulignent enfin que le récépissé valant justification 
d'identité remis à la personne concernée n'aura pas une valeur suffisante lui permettant d'user de ses droits et 
d'exercer ses libertés fondamentales, dès lors que le législateur n'a pas précisé la portée exacte du document en 
cause ; 
10. Considérant que si le législateur peut, s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers, prendre des 
dispositions spécifiques destinées notamment à assurer la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un objectif 
de valeur constitutionnelle, il lui appartient de concilier cet objectif avec le respect des libertés et droits 
fondamentaux reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République ; que figurent parmi ces droits 
et libertés, la liberté d'aller et venir, laquelle n'est pas limitée au territoire national mais comporte également le 
droit de le quitter, et la liberté du mariage ; 
11. Considérant que la disposition critiquée a pour seul objet de garantir que l'étranger en situation irrégulière 
sera en possession du document permettant d'assurer son départ effectif du territoire national ; que, par cette 
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mesure, il ne saurait en aucune façon être fait obstacle à l'exercice par l'étranger du droit de quitter le territoire 
national et de ses autres libertés et droits fondamentaux ; 
12. Considérant par suite en premier lieu qu'à toute demande formulée par l'étranger de restitution du document 
retenu en vue d'un départ effectif du territoire national, celui-ci devra lui être remis sans délai au lieu où il 
quittera le territoire français ; qu'en deuxième lieu la substitution du récépissé au passeport ou document de 
voyage retenu ne fait en aucune manière obstacle à l'exercice par l'étranger des libertés et droits qui ne sont pas 
subordonnés à la régularité de son séjour ; qu'enfin la retenue du passeport ou du document de voyage ne doit 
être opérée que pour une durée strictement proportionnée aux besoins de l'autorité administrative, sous le 
contrôle du juge administratif auquel il appartiendra, le cas échéant, de prononcer un sursis à exécution ; 
13. Considérant enfin que le moyen tiré de la méconnaissance de stipulations internationales souscrites par la 
France, d'ailleurs dépourvu de toute précision, est inopérant ; 
14. Considérant que dans ces conditions, l'article 8-1 n'est contraire à aucun principe ni à aucune règle de valeur 
constitutionnelle ; que les griefs invoqués doivent donc être écartés ; 
 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs 

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 
personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de 
principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces 
objectifs de valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au 
nombre desquelles figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir 
(...) 
- SUR L'ARTICLE 8 :  
18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11-1 du code de la route ; qu'il ajoute 
le nouveau délit institué par l'article L. 4-1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est 
établie leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de 
plein droit du nombre de points affecté au permis de conduire ;  
19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 
conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 4-1 du code de la route, porte une atteinte 
excessive " au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution " ; qu'ils 
soutiennent également que " la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de 
l'autorité judiciaire, juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution " ; qu'ils font en outre 
valoir qu'eu égard au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les 
principes de proportionnalité et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte " à 
l'exigence d'un recours de pleine juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction " ;  
20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 
atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 
des garanties dont est assortie sa mise en oeuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 
 
 

- Décision n° 2010-13 QPC du 9 juillet 2010, M. Orient O. et autre [Gens du voyage]   

. En ce qui concerne la liberté d'aller et venir :  
7. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la 
sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ;  
8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ;  
9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut 
être mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une 
atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande 
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du maire, du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en 
demeure des occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à 
vingt-quatre heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux 
occupés illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur 
lequel elles stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 
du code de l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article 
L. 443-3 du même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; 
que, compte tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est 
assigné, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre la nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ; 
 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

- SUR LES ARTICLES 60 ET 61 :  
48. Considérant que, d'une part, l'article 60 de la loi déférée insère dans le code du sport un article L. 332-16-1 ; 
qu'il permet au ministre de l'intérieur d'« interdire le déplacement individuel ou collectif de personnes se 
prévalant de la qualité de supporter d'une équipe ou se comportant comme tel sur les lieux d'une manifestation 
sportive et dont la présence est susceptible d'occasionner des troubles graves pour l'ordre public » ; que, d'autre 
part, son article 61 insère dans le même code un article L. 332-16-2 ; qu'il autorise les préfets de département à « 
restreindre la liberté d'aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité de supporter d'une équipe ou se 
comportant comme tel sur les lieux d'une manifestation sportive et dont la présence est susceptible d'occasionner 
des troubles graves pour l'ordre public » ; que ces mêmes articles disposent que l'arrêté du ministre ou du préfet 
énonce la durée de la mesure, les circonstances précises de fait qui la motivent, ainsi que son champ territorial ; 
qu'ils prévoient des peines d'emprisonnement, d'amende et d'interdiction judiciaire de stade en cas d'infraction à 
ces arrêtés ;  
49. Considérant que les requérants font grief aux dispositions en cause de porter atteinte à la liberté d'aller et 
venir et de ne pas suffisamment encadrer les pouvoirs de police administrative conférés au ministre de l'intérieur 
et aux préfets ;  
50. Considérant que les dispositions contestées renforcent les pouvoirs de police administrative en cas de grands 
rassemblements de personnes, à l'occasion d'une manifestation sportive, qui sont susceptibles d'entraîner des 
troubles graves pour l'ordre public ; qu'il appartient à l'autorité administrative, sous le contrôle du juge, de 
définir, à partir de critères objectifs et avec précision, les personnes ou catégories de personnes faisant l'objet 
des mesures de restriction de déplacement ; que ces mesures doivent être justifiées par la nécessité de 
sauvegarder l'ordre public et ne pas porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir ; qu'elles 
peuvent être contestées par les intéressés devant le juge administratif, notamment dans le cadre d'un référé-
liberté ; qu'eu égard aux objectifs que s'est assignés le législateur et à l'ensemble des garanties qu'il a 
prévues, les dispositions contestées sont propres à assurer, entre le respect de la liberté d'aller et venir et 
la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; 
 
- SUR LES PARAGRAPHES I ET II DE L'ARTICLE 90 :  
51. Considérant qu'aux termes du premier alinéa du paragraphe I de l'article 90 de la loi déférée : « Lorsqu'une 
installation illicite en réunion sur un terrain appartenant à une personne publique ou privée en vue d'y établir des 
habitations comporte de graves risques pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité publiques, le représentant 
de l'État dans le département ou, à Paris, le préfet de police peut mettre les occupants en demeure de quitter les 
lieux » ; que le deuxième alinéa fixe à quarante-huit heures le délai d'exécution dont est assortie la mise en 
demeure et indique les modalités de publicité de cette dernière ; que le troisième alinéa dispose que le préfet 
peut procéder à l'évacuation forcée des lieux, sauf opposition du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage, 
lorsque la mise en demeure de quitter les lieux n'a pas été suivie d'effet et n'a pas fait l'objet du recours suspensif 
prévu par le paragraphe II ; que le représentant de l'État peut également saisir le président du tribunal de grande 
instance d'une demande d'autorisation de procéder à la destruction des constructions illicites, lequel « statue, en 
la forme des référés, dans un délai de quarante-huit heures » ; 
52. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles liées à 
la dignité humaine, à la garantie des droits, à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à l'inviolabilité 
du domicile et à la présomption d'innocence ;  
53. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la 
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liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la 
nécessité de sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ; 
54. Considérant que le premier alinéa du paragraphe I de l'article 90 précité donne au représentant de l'État dans 
le département ou, à Paris, au préfet de police la possibilité de mettre les personnes occupant le terrain d'autrui 
de façon illicite en demeure de quitter les lieux dès lors qu'elles se sont installées en réunion en vue d'y établir 
des habitations et que cette installation comporte de graves risques pour la salubrité, la sécurité ou la tranquillité 
publiques ; que, dans cette mesure, les dispositions contestées sont justifiées par la nécessité de sauvegarder 
l'ordre public et proportionnées à cet objectif ;  
55. Considérant, toutefois, que les deuxième et troisième alinéas du même paragraphe permettent au 
représentant de l'État de procéder à l'évacuation forcée des lieux lorsque la mise en demeure de les quitter dans 
le délai de quarante-huit heures minimum fixé par cette dernière n'a pas été suivie d'effet et n'a pas fait l'objet du 
recours suspensif prévu par le paragraphe II ; que ces dispositions permettent de procéder dans l'urgence, à toute 
époque de l'année, à l'évacuation, sans considération de la situation personnelle ou familiale, de personnes 
défavorisées et ne disposant pas d'un logement décent ; que la faculté donnée à ces personnes de saisir le 
tribunal administratif d'un recours suspensif ne saurait, en l'espèce, constituer une garantie suffisante pour 
assurer une conciliation qui ne serait pas manifestement déséquilibrée entre la nécessité de sauvegarder l'ordre 
public et les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 
 

2. Sur l’objectif à valeur constitutionnel de sauvegarde de l’ordre public 

- Décision n° 89-261 DC du 28 juillet 1989, Loi relative aux conditions de séjour et d'entrée des 
étrangers en France 

12. Considérant que, si la sauvegarde de l'ordre public constitue un objectif de valeur constitutionnelle, le 
législateur peut, s'agissant des mesures applicables au séjour des étrangers en France, décider que les modalités 
de mise en oeuvre de cet objectif reposeront, soit sur des règles de police spécifiques aux étrangers, soit sur un 
régime de sanctions pénales, soit même sur une combinaison de ces deux régimes ; que les diverses dispositions 
qu'il édicte doivent, en tout état de cause, se conformer aux règles et principes de valeur constitutionnelle ; 
13. Considérant que, dans le but d'assurer l'insertion en France de catégories d'étrangers bien déterminées, à 
raison de considérations humanitaires, de la nécessité de ne pas remettre en cause l'unité de la cellule familiale 
ou de l'ancienneté des liens noués par les intéressés avec la France, les articles 3 et 6 de la loi facilitent la 
délivrance à leur profit d'une carte de résident, sans s'attacher, dans ce cadre, à l'incidence que pourrait avoir sur 
l'ordre public, la présence de l'étranger sur le territoire national ; que ces dispositions ne sont pas contraires à 
l'objectif de sauvegarde de l'ordre public dès lors que sont applicables aux intéressés les sanctions pénales visant 
tout individu qui porterait atteinte à l'intégrité des personnes ou des biens et, qu'au surplus, est autorisée par la 
loi, à la seule exception des mineurs, l'expulsion d'un étranger, en cas d'urgence absolue, lorsqu'une telle mesure 
constitue une nécessité impérieuse pour la sûreté de l'Etat ou pour la sécurité publique ; 
 

- Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995, Loi d'orientation et de programmation relative à la 
sécurité 

3. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, et la recherche des auteurs d'infractions, sont nécessaires à la sauvegarde de principes et droits à 
valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de valeur 
constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 
figurent la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ainsi que l'inviolabilité du domicile ; que la 
méconnaissance du droit au respect de la vie privée peut être de nature à porter atteinte à la liberté individuelle ; 
4. Considérant que pour répondre aux objectifs de valeur constitutionnelle de préservation de l'ordre public, le 
législateur pouvait habiliter le représentant de l'État dans le département et, à Paris, le préfet de police, à 
autoriser l'installation de systèmes de vidéosurveillance assurant la transmission et l'enregistrement d'images 
prises sur la voie publique mis en oeuvre par les autorités publiques compétentes aux fins "d'assurer la 
protection des bâtiments et installations publiques et de leurs abords, la sauvegarde des installations utiles à la 
défense nationale, la régulation du trafic routier, la constatation des infractions aux règles de la circulation ou la 
prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés aux 
risques d'agression ou de vol" ; qu'il pouvait également habiliter ces autorités à autoriser de telles opérations de 
vidéosurveillance dans des lieux et établissements ouverts au public particulièrement exposés à des dangers 
d'agression ou de vol afin d'y assurer la sécurité des personnes et des biens ; que toutefois la mise en oeuvre de 
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tels systèmes de surveillance doit être assortie de garanties de nature à sauvegarder l'exercice des libertés 
individuelles ci-dessus mentionnées ; 
5. Considérant en premier lieu que le législateur a imposé que le public soit informé de manière claire et 
permanente de l'existence du système de vidéosurveillance ou de l'autorité et de la personne responsable ; qu'il a 
interdit que soient visualisées les images de l'intérieur des immeubles ainsi que de façon spécifique leurs entrées 
; 
(...) 
12. Considérant toutefois que, s'agissant des demandes d'autorisation requises, le législateur a prévu que 
"l'autorisation sollicitée est réputée acquise à défaut de réponse dans un délai de quatre mois" ; qu'il peut 
déroger au principe général selon lequel le silence de l'administration pendant un délai déterminé vaut rejet 
d'une demande ; que toutefois compte tenu des risques que peut comporter pour la liberté individuelle 
l'installation de systèmes de vidéosurveillance, il ne peut subordonner à la diligence de l'autorité administrative 
l'autorisation d'installer de tels systèmes sans priver alors de garanties légales les principes constitutionnels ci-
dessus rappelés ; 
 

- Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement  

(...) 
- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE :  
2. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il 
incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et 
des infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, 
l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ces derniers figurent le droit 
au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le secret des correspondances, protégés par les articles 2 
et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
(...) 
9. Considérant que le recueil de renseignement au moyen des techniques définies au titre V du livre VIII 
du code de la sécurité intérieure par les services spécialisés de renseignement pour l'exercice de leurs 
missions respectives relève de la seule police administrative ; qu'il ne peut donc avoir d'autre but que de 
préserver l'ordre public et de prévenir les infractions ; qu'il ne peut être mis en œuvre pour constater des 
infractions à la loi pénale, en rassembler les preuves ou en rechercher les auteurs ; 
(...) 
. En ce qui concerne les articles L. 851-1 et L. 851-2 du code de la sécurité intérieure :  
52. Considérant que l'article L. 851-1 du code de la sécurité intérieure reprend la procédure de réquisition 
administrative de données techniques de connexion prévue auparavant à l'article L. 246-1 du même code 
autorisant l'autorité administrative à recueillir des informations ou documents traités ou conservés par leurs 
réseaux ou services de communications électroniques, auprès des opérateurs de communications électroniques, 
auprès des personnes offrant, au titre d'une activité professionnelle principale ou accessoire, au public une 
connexion permettant une communication en ligne par l'intermédiaire d'un accès au réseau et auprès de celles 
qui assurent, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en ligne, le 
stockage de signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de 
ces services ; que, par exception aux dispositions de l'article L. 821-2 du même code, lorsque la demande sera 
relative à l'identification des numéros d'abonnement ou de connexion à des services de communications 
électroniques ou au recensement de l'ensemble des numéros d'abonnement ou de connexion d'une personne 
désignée, elle sera directement transmise à la commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement par les agents individuellement désignés et habilités des services de renseignement ;  
53. Considérant que l'article L. 851-2 du code de la sécurité intérieure permet à l'administration, pour les seuls 
besoins de la prévention du terrorisme, de recueillir en temps réel, sur les réseaux des opérateurs et personnes 
mentionnés à l'article L. 851-1, les informations ou documents mentionnés à ce même article relatifs à une 
personne préalablement identifiée comme présentant une menace ;  
54. Considérant que les députés requérants font valoir que le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence 
en ne définissant pas suffisamment les données de connexion pouvant faire l'objet d'un recueil par les autorités 
administratives et que la procédure porte une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée 
compte tenu de la nature des données pouvant être recueillies, de l'ampleur des techniques pouvant être utilisées 
et des finalités poursuivies ;  
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55. Considérant, en premier lieu, que l'autorisation de recueil de renseignement prévue par les articles L. 851-1 
et L. 851-2 porte uniquement sur les informations ou documents traités ou conservés par les réseaux ou services 
de communications électroniques des personnes mentionnées au considérant 52 ; que selon les dispositions du 
paragraphe VI de l'article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques, les données 
conservées et traitées par les opérateurs de communications électroniques et les personnes offrant au public une 
connexion permettant une telle communication portent exclusivement sur l'identification des personnes 
utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications 
assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux et ne peuvent en aucun cas porter sur 
le contenu des correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans 
le cadre de ces communications ; que selon le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004, les données 
conservées par les personnes offrant un accès à des services de communication en ligne et celles assurant le 
stockage de diverses informations pour mise à disposition du public par ces services sont celles de nature à 
permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus des services 
dont elles sont prestataires ; qu'ainsi, le législateur a suffisamment défini les données de connexion, qui ne 
peuvent porter sur le contenu de correspondances ou les informations consultées ;  
56. Considérant, en second lieu, que cette technique de recueil de renseignement est mise en œuvre dans les 
conditions et avec les garanties rappelées au considérant 51 ; qu'elle ne pourra être mise en œuvre que pour les 
finalités énumérées à l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure ; qu'elle est autorisée pour une durée de 
quatre mois renouvelable conformément à l'article L. 821-4 du même code ; qu'en outre, lorsque le recueil des 
données a lieu en temps réel, il ne pourra être autorisé que pour les besoins de la prévention du 
terrorisme, pour une durée de deux mois renouvelable, uniquement à l'égard d'une personne 
préalablement identifiée comme présentant une menace et sans le recours à la procédure d'urgence 
absolue prévue à l'article L. 821-5 du même code ; que, par suite, le législateur a assorti la procédure de 
réquisition de données techniques de garanties propres à assurer entre, d'une part, le respect de la vie 
privée des personnes et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et celle des infractions, 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; 
(...) 
En ce qui concerne l'article L. 852-1 du code de la sécurité intérieure :  
64. Considérant que le paragraphe I de l'article L. 852-1 du code de la sécurité intérieure autorise les 
interceptions administratives de correspondances émises par la voie des communications électroniques ; que les 
personnes appartenant à l'entourage d'une personne concernée par l'autorisation d'interception peuvent 
également faire l'objet de ces interceptions lorsqu'elles sont susceptibles de fournir des informations au titre de 
la finalité qui motive l'autorisation ;  
65. Considérant que le paragraphe II de ce même article prévoit que, pour les finalités mentionnées aux 1°, 4° et 
a) du 5° de l'article L. 811-3, l'utilisation d'un appareil ou d'un dispositif permettant d'intercepter, sans le 
consentement de leur auteur, des paroles ou des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie 
électronique ou d'accéder à des données informatiques peut être autorisée afin d'intercepter des correspondances 
émises ou reçues par un équipement terminal ; que les correspondances interceptées sont détruites dès qu'il 
apparaît qu'elles sont sans lien avec l'autorisation délivrée, au plus tard trente jours à compter de leur recueil ;  
66. Considérant que, selon les députés requérants, au regard des finalités justifiant leur mise en œuvre, ces 
techniques portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ;  
67. Considérant que les techniques d'interception de correspondance prévues au paragraphe I de l'article L. 852-
1 sont mises en œuvre dans les conditions et avec les garanties rappelées au considérant 51 ; qu'elles ne pourront 
être mises en œuvre que pour les finalités énumérées à l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure ; que le 
nombre maximal des autorisations d'interception en vigueur simultanément est arrêté par le Premier ministre 
après avis de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; qu'afin de faciliter le 
contrôle de cette commission, l'exécution de ces interceptions sera centralisée ; qu'en outre, en ce qui concerne 
les interceptions réalisées au moyen de la technique prévue au paragraphe II de l'article L. 851-2, l'autorisation 
ne pourra être délivrée que pour certaines des finalités mentionnées à l'article L. 811-3, qui sont relatives à la 
prévention d'atteintes particulièrement graves à l'ordre public ; que les correspondances ainsi interceptées seront 
détruites dès qu'il apparaîtra qu'elles sont sans lien avec l'autorisation délivrée et au plus tard trente jours à 
compter de leur recueil ; qu'il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas, par les dispositions précitées, 
opéré une conciliation manifestement déséquilibrée entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et celle des infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances ; que, 
par suite, les dispositions de l'article L. 852-1 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarées conformes 
à la Constitution  
. En ce qui concerne les articles L. 853-1 à L. 853-3 du code de la sécurité intérieure :  
69. Considérant que l'article L. 853-1 du code de la sécurité intérieure autorise, lorsque les renseignements ne 
peuvent être recueillis par un autre moyen légalement autorisé, l'utilisation de dispositifs techniques permettant 
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la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées à titre privé ou confidentiel, 
ou d'images dans un lieu privé ; que l'article L. 853-2 du même code prévoit, dans les mêmes conditions, 
l'utilisation de dispositifs techniques permettant d'accéder à des données informatiques stockées dans un système 
informatique, de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre ou d'accéder à des données informatiques, 
de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre, telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur 
d'un système de traitement automatisé de données, telles qu'il les y introduit par saisie de caractères ou telles 
qu'elles sont reçues et émises par des périphériques audiovisuels ;  
70. Considérant que l'article L. 853-3 du code de la sécurité intérieure permet, lorsque les renseignements ne 
peuvent être recueillis par un autre moyen légalement autorisé, l'introduction dans un véhicule ou dans un lieu 
privé aux seules fins de mettre en place, d'utiliser ou de retirer les dispositifs techniques mentionnés aux articles 
L. 851-5, L. 853-1 et L. 853-2 ;  
71. Considérant que les députés requérants soutiennent que ces techniques doivent, compte tenu de leur 
caractère intrusif, être contrôlées par le juge judiciaire et qu'elles portent une atteinte disproportionnée à 
l'inviolabilité du domicile et au droit au respect de la vie privée ;  
72. Considérant, en premier lieu, que les techniques de recueil de renseignement prévues aux articles L. 853-1 et 
L. 853-2, mises en place, le cas échéant, en application de l'article L. 853-3, à la suite de l'introduction dans un 
lieu privé ou dans un véhicule ne constituant pas un lieu privé à usage d'habitation, s'exercent, sauf disposition 
spécifique, dans les conditions prévues au chapitre Ier du titre II du code de la sécurité intérieure rappelées au 
considérant 51 ; que ces techniques ne peuvent être utilisées que pour les finalités énumérées à l'article L. 811-3 
du code de la sécurité intérieure et si les renseignements recherchés ne peuvent être recueillis par un autre 
moyen légalement autorisé ; qu'il appartiendra à la commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement de s'assurer lors de l'examen de la demande du respect de cette condition ; que l'autorisation est 
délivrée pour une durée de deux mois ou de trente jours selon la technique utilisée ; que le service autorisé à 
recourir à la technique de recueil de renseignement rend compte à la commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement de sa mise en œuvre ; que l'utilisation des dispositifs techniques et, le cas échéant, 
l'introduction dans un lieu privé ou un véhicule, ne peuvent être le fait que d'agents individuellement désignés et 
habilités appartenant à l'un des services mentionnés aux articles L. 811-2 et L. 811-4 et dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d'État ; que lorsque l'introduction dans un lieu privé ou dans un véhicule est nécessaire pour 
utiliser un dispositif technique permettant d'accéder à des données stockées dans un système informatique, 
l'autorisation ne peut être donnée qu'après avis exprès de la commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement, statuant en formation restreinte ou plénière ; que l'exigence de cet avis exprès préalable exclut 
l'application de la procédure d'urgence prévue à l'article L. 821-5 ; qu'il résulte de ce qui précède que le 
législateur a entouré la mise en œuvre des techniques prévues aux articles L. 853-1 à L. 853-3, le cas échéant 
lorsqu'elles imposent l'introduction dans un lieu privé ou un véhicule, qui n'est pas à usage d'habitation, de 
dispositions de nature à garantir que les restrictions apportées au droit au respect de la vie privée ne revêtent pas 
un caractère manifestement disproportionné ;  
73. Considérant, en deuxième lieu, que lorsque la mise en œuvre des techniques de recueil de renseignement 
prévues aux articles L. 853-1 et L. 853-2 impose l'introduction dans un lieu privé à usage d'habitation, 
l'autorisation ne peut être donnée qu'après avis exprès de la commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement, statuant en formation restreinte ou plénière ; que l'exigence de cet avis 
exprès préalable exclut l'application de la procédure d'urgence prévue à l'article L. 821-5 ; que, lorsque 
cette introduction est autorisée après avis défavorable de la commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement, le Conseil d'État est immédiatement saisi par le président de la commission ou par l'un des 
membres de celle-ci mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 831-1 ; que, sauf si l'autorisation a été délivrée pour 
la prévention du terrorisme et que le Premier ministre a ordonné sa mise en œuvre immédiate, la décision 
d'autorisation ne peut être exécutée avant que le Conseil d'État ait statué ; qu'il résulte de ce qui précède que le 
législateur a entouré la mise en œuvre des techniques prévues aux articles L. 853-1 à L. 853-3, lorsqu'elles 
imposent l'introduction dans un lieu privé à usage d'habitation, de dispositions de nature à garantir que les 
restrictions apportées au droit au respect de la vie privée et à l'inviolabilité du domicile ne revêtent pas un 
caractère manifestement disproportionné ;  
74. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées ne portent pas atteinte à la liberté 
individuelle ;  
75. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les articles L. 853-1, L. 853-2 et L. 853-3 du code de la 
sécurité intérieure doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
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3. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996,Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE :  
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir 
dirigé contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui 
demeure, quant à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les 
actes pris en application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de 
quatre mois suivant la publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il 
a été fait par ces délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire 
et les communes" ; 
85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de 
l'assemblée territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger 
porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance 
qui s'attache au respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer 
la sécurité juridique des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi 
substantielle au droit à un recours juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la 
Constitution ; 
86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est 
tenu de solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à 
juger une question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les 
modalités de cette procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni 
à aucune disposition de la Constitution ; 
87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le 
président de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque 
cette demande porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est 
transmise au Conseil d'État ; que cette disposition est conforme à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ;  
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif 
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de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant 
d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011, Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence]  

- SUR LE PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE ET LE DROIT AU RECOURS :  
6. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées permettent à l'autorité publique d'agir en 
justice en vue d'obtenir l'annulation de clauses ou contrats illicites et la répétition de l'indu du fait d'une pratique 
restrictive de concurrence, sans que le partenaire lésé par cette pratique soit nécessairement appelé en cause ; 
qu'en conséquence, elles porteraient atteinte aux droits de la défense et au principe du contradictoire ; qu'en ne 
prévoyant pas que le partenaire lésé soit mis à même de donner son assentiment et puisse conserver la liberté de 
conduire personnellement la défense de ses intérêts et mettre un terme à cette action, les dispositions contestées 
porteraient également atteinte au droit au recours ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ;  
8. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées n'interdisent ni au partenaire lésé par la pratique 
restrictive de concurrence d'engager lui-même une action en justice pour faire annuler les clauses ou contrats 
illicites, obtenir la répétition de l'indu et le paiement de dommages et intérêts ou encore de se joindre à celle de 
l'autorité publique par voie d'intervention volontaire, ni à l'entreprise poursuivie d'appeler en cause son 
cocontractant, de le faire entendre ou d'obtenir de lui la production de documents nécessaires à sa défense ; que, 
par conséquent, elles ne sont pas contraires au principe du contradictoire ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur de reconnaître à une autorité publique le pouvoir 
d'introduire, pour la défense d'un intérêt général, une action en justice visant à faire cesser une pratique 
contractuelle contraire à l'ordre public ; que ni la liberté contractuelle ni le droit à un recours juridictionnel 
effectif ne s'opposent à ce que, dans l'exercice de ce pouvoir, cette autorité publique poursuive la nullité des 
conventions illicites, la restitution des sommes indûment perçues et la réparation des préjudices que ces 
pratiques ont causés, dès lors que les parties au contrat ont été informées de l'introduction d'une telle action ; 
que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas atteinte aux exigences constitutionnelles 
susvisées ;   
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

. En ce qui concerne l'interdiction de retour :  
49. Considérant que l'article L. 511-1 modifié prévoit, en son paragraphe III, que l'autorité administrative peut, 
par une décision motivée, assortir l'obligation de quitter le territoire français d'une interdiction de retour ;  
50. Considérant que les requérants font valoir que le législateur a méconnu les exigences découlant de l'article 8 
de la Déclaration de 1789, les droits de la défense et le principe du contradictoire, ainsi que le quatrième alinéa 
du Préambule de la Constitution de 1946 aux termes duquel : « Tout homme persécuté en raison de son action 
en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République » ;  
51. Considérant qu'aux termes du septième alinéa du paragraphe III de l'article L. 511-1 : « L'interdiction de 
retour et sa durée sont décidées par l'autorité administrative en tenant compte de la durée de présence de 
l'étranger sur le territoire français, de la nature et de l'ancienneté de ses liens avec la France, de la circonstance 
qu'il a déjà fait l'objet ou non d'une mesure d'éloignement et de la menace pour l'ordre public que représente sa 
présence sur le territoire français » ; que la mesure d'interdiction de retour peut également être abrogée par 
l'autorité administrative ; qu'une telle abrogation est de droit, sauf circonstances particulières tenant à la 
situation et au comportement de l'intéressé, lorsqu'il a respecté le délai qui lui était imparti par l'obligation de 
quitter le territoire qui le visait ; 
52. Considérant, en premier lieu, que l'interdiction de retour dont l'obligation de quitter le territoire peut être 
assortie constitue une mesure de police et non une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 
8 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, le grief tiré de la violation de cette disposition est inopérant ; 
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53. Considérant, en deuxième lieu, que, sauf pour les décisions prononçant une sanction ayant le caractère d'une 
punition, les règles et principes de valeur constitutionnelle n'imposent pas par eux-mêmes aux décisions 
exécutoires émanant d'une autorité administrative de faire l'objet d'une procédure contradictoire préalable ; qu'il 
s'ensuit que le grief tiré de la violation des droits de la défense et du principe du contradictoire doit être écarté ;  
54. Considérant, en troisième lieu, que la demande d'abrogation de l'interdiction de retour n'est recevable que si 
l'étranger qui la sollicite justifie résider hors de France ; que cette condition n'est pas de nature à porter atteinte 
au droit d'asile dès lors que le refus d'entrée sur le territoire ne fait pas obstacle, ainsi que le prévoit l'article L. 
213-2 du code précité, au dépôt d'une demande d'asile à la frontière ;  
55. Considérant, en quatrième lieu, que la mesure ainsi instituée n'est pas manifestement incompatible avec 
l'article 11 de la directive 2008/115/CE qu'elle a pour objet de transposer ;  
56. Considérant que l'article 37 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

4. Sur le principe de légalité des délits et des peines 

- Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985 - Loi relative au redressement et à la liquidation 
judiciaire des entreprises 

11. Considérant qu'en vertu de l'article 8 de ladite déclaration : "la loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée" ; que l'article 34 de la Constitution précise que "la loi fixe les règles concernant : 
la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables" ;  
12. Considérant qu'il résulte de ces dispositions l'obligation pour le législateur de fixer les règles concernant la 
détermination des infractions ; que, par voie de conséquence, il doit en définir les éléments constitutifs en des 
termes clairs et précis ; qu'en prévoyant un délit de malversation dont, pas plus que les lois du 28 mai 1838 et du 
4 mars 1889, l'article 207 n'a déterminé les éléments constitutifs, la loi soumise au Conseil constitutionnel n'a 
pas défini l'infraction qu'il vise à réprimer ; que cette disposition qui figure à l'alinéa 1er de l'article 207 de la loi 
examinée doit donc être déclarée non conforme à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article, en 
elles-mêmes non contraires à la Constitution, ne peuvent pas, pour des raisons de rédaction, être regardées 
comme séparables de l'alinéa 1er ; qu'en conséquence l'article 207 doit donc être déclaré non conforme à la 
Constitution ; 
 

- Décision n° 98-399 DC du 05 mai 1998 - Loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en 
France et au droit d'asile 

5. Considérant que l'article 13 de la loi complète, par un alinéa, l'article 21 ter de l'ordonnance susvisée du 2 
novembre 1945 selon lequel les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement notamment 
de l'infraction d'aide directe ou indirecte à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger en 
France prévue par l'article 21 de ladite ordonnance ; qu'il résulte de la modification opérée par l'article 13 de la 
loi déférée que les dispositions de l'article 21 ter "ne sont pas applicables aux associations à but non lucratif à 
vocation humanitaire, dont la liste est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur, et aux fondations, lorsqu'elles 
apportent, conformément à leur objet, aide et assistance à un étranger séjournant irrégulièrement en France" ;  
6. Considérant que les députés auteurs de la saisine exposent, d'une part, que la liberté d'association faisant 
partie des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, seul "le 
législateur peut réglementer la vie des associations", sans pouvoir soumettre à un contrôle préalable la 
constitution d'associations ; qu'en conséquence, en renvoyant à un arrêté du ministre de l'intérieur la fixation de 
la liste des associations pouvant bénéficier d'une immunité pénale, le législateur a violé l'article 34 de la 
Constitution et méconnu le principe de la liberté d'association ; qu'ils font valoir, d'autre part, que la disposition 
critiquée opérerait une discrimination entre les associations contraire au principe d'égalité devant la loi ;  
7. Considérant qu'en application de l'article 34 de la Constitution, il revient au législateur, compte tenu des 
objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public s'agissant de l'entrée, du séjour et de la circulation des 
étrangers, et qui peuvent notamment justifier un régime de sanctions pénales applicables tant aux personnes 
physiques qu'aux personnes morales, de fixer, dans le respect des principes constitutionnels, les règles 
concernant la détermination des crimes et délits qu'il crée, ainsi que les peines qui leur sont applicables ; qu'il 
peut aussi prévoir, sous réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle et, en particulier, du 
principe d'égalité, que certaines personnes physiques ou morales bénéficieront d'une immunité pénale ; qu'il 
résulte de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de la légalité des délits et des peines posé par 
l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, la nécessité pour le législateur de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale, de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et 
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précis pour permettre la détermination des auteurs d'infractions et d'exclure l'arbitraire dans le prononcé des 
peines, et de fixer dans les mêmes conditions le champ d'application des immunités qu'il instaure ; qu'en 
soumettant à l'appréciation du ministre de l'intérieur la "vocation humanitaire" des associations, notion dont la 
définition n'a été précisée par aucune loi et de la reconnaissance de laquelle peut résulter le bénéfice de 
l'immunité pénale en cause, la disposition critiquée fait dépendre le champ d'application de la loi pénale de 
décisions administratives ; que, dès lors, nonobstant le pouvoir du juge pénal d'apprécier, conformément aux 
dispositions de l'article 111-5 du code pénal, la légalité de tout acte administratif, ladite disposition porte atteinte 
au principe de légalité des délits et des peines et méconnaît l'étendue de la compétence que le législateur tient de 
l'article 34 de la Constitution ; 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins 
dans la société de l’information 

- SUR L'ARTICLE 21 : 
54. Considérant que l'article 21 de la loi déférée insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 
335-2-1 ainsi rédigé : " Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 € d'amende le fait : - 1° D'éditer, 
de mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous quelque forme que ce soit, 
un logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; 
- 2° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel mentionné au 1°. - 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux logiciels destinés au travail collaboratif, à la 
recherche ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit d'auteur " ;  
55. Considérant que les requérants font valoir que l'imprécision des termes " sciemment ", " manifestement 
destinés " et " travail collaboratif " méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines ; qu'ils ajoutent 
qu'en ne visant que les " objets et fichiers non soumis à rémunération du droit d'auteur ", la clause d'exonération 
de responsabilité pénale instaure une discrimination qui lèse les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une 
rémunération, ainsi que les droits voisins du droit d'auteur ; 
56. Considérant que les termes " manifestement destinés " et " sciemment " sont suffisamment clairs et précis 
pour que les dispositions de caractère pénal qui s'y réfèrent ne méconnaissent pas le principe constitutionnel de 
légalité des délits et des peines ;  
57. Considérant, en revanche, qu'il n'en est pas de même de la notion de " travail collaboratif " ; qu'en outre, le 
dernier alinéa de l'article 21 de la loi déférée, qui exonère de toute responsabilité pénale les éditeurs de logiciels 
destinés au " travail collaboratif " ou à l'échange de fichiers ou d'objets non soumis à la rémunération du droit 
d'auteur, n'est ni utile à la délimitation du champ de l'infraction définie par les trois premiers alinéas de cet 
article, ni exhaustif quant aux agissements qu'ils excluent nécessairement ; qu'il laisse, enfin, sans protection 
pénale les droits moraux des auteurs ayant renoncé à une rémunération, ainsi que les droits voisins du droit 
d'auteur ; qu'il méconnaît donc tant le principe de légalité des délits et des peines que le principe d'égalité ; qu'il 
doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

. En ce qui concerne l'article 32 :  
74. Considérant que l'article 32 rétablit, dans la loi du 12 juillet 1983 susvisée, un titre III relatif à l'activité 
privée d'intelligence économique et composé des articles 33-12 à 33-16 ; que l'article 33-12 tend à définir le 
champ d'application du régime des activités d'intelligence économique ; que les articles 33-13 et 33-14 
subordonnent la direction d'une entreprise d'intelligence économique et l'exercice par une entreprise de cette 
activité respectivement à un agrément et à une autorisation délivrés par le ministre de l'intérieur ; que l'article 
33-15 fixe le principe de l'interdiction faite à différentes catégories de fonctionnaires et d'agents travaillant dans 
les services de renseignement d'exercer cette activité durant les trois années suivant la date à laquelle ils ont 
cessé leurs fonctions ; que l'article 33-16 réprime les infractions aux règles précitées de peines d'amende et 
d'emprisonnement ainsi que de peines complémentaires d'interdiction ou de fermeture ;  
75. Considérant qu'il est loisible au législateur de prévoir de nouvelles infractions en déterminant les peines qui 
leur sont applicables ; que, ce faisant, il lui incombe, d'une part, d'assurer la conciliation entre les exigences de 
l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés au rang desquels figure la liberté 
d'entreprendre et, d'autre part, de respecter les exigences résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 
au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des peines, qui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
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76. Considérant que l'article 33-13 fait entrer dans le champ d'un régime d'autorisation les activités privées de 
sécurité qui consistent « dans la recherche et le traitement d'informations sur l'environnement économique, 
social, commercial, industriel ou financier d'une ou plusieurs personnes physiques ou morales » ; qu'il dispose 
que l'objet de ce régime d'autorisation est de permettre à des personnes physiques ou morales « de se protéger 
des risques pouvant menacer leur activité économique, leur patrimoine, leurs actifs immatériels ou leur 
réputation » et de « favoriser leur activité en influant sur l'évolution des affaires » ou leurs « décisions » ; que 
l'imprécision tant de la définition des activités susceptibles de ressortir à l'intelligence économique que de 
l'objectif justifiant l'atteinte à la liberté d'entreprendre méconnaît le principe de légalité des délits et des peines ; 
qu'il s'ensuit que l'article 33-13 et les autres dispositions créées par l'article 32 de la loi déférée, qui constituent 
des dispositions inséparables, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2014-408 QPC du 11 juillet 2014, M. Dominique S. [Retrait de crédit de réduction de 
peine en cas de mauvaise conduite du condamné en détention]   

5. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ; que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ;  
6. Considérant que l'article 721 du code de procédure pénale est relatif aux réductions de peines, dites « 
ordinaires », dont tout détenu condamné bénéficie s'il satisfait à la condition de bonne conduite prévue par la loi 
; que cette réduction est calculée à concurrence de trois mois pour la première année de détention, de deux mois 
pour les années suivantes et, pour une peine de moins d'un an ou pour la partie de peine inférieure à une année 
pleine, de sept jours par mois ; que les condamnés en état de récidive légale bénéficient d'un crédit de réduction 
de peine d'une durée inférieure ; que lorsqu'il commence à exécuter la peine d'emprisonnement, le condamné est 
informé du crédit de réduction de peine calculé sur la durée de la détention ; qu'est également portée à sa 
connaissance la possibilité que ce crédit de réduction de peine fasse l'objet de retraits en cas de mauvaise 
conduite ;  
7. Considérant que le retrait d'un crédit de réduction de peine en cas de mauvaise conduite du condamné a pour 
conséquence que le condamné exécute totalement ou partiellement la peine telle qu'elle a été prononcée par la 
juridiction de jugement ; qu'un tel retrait ne constitue donc ni une peine ni une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que, par suite, les griefs tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et de l'article 34 de 
la Constitution sont inopérants ; 
 
 

- Décision n° 2014-412 QPC du 19 septembre 2014, M. Laurent D. [Délits de mise et de 
conservation en mémoire informatisée des données sensibles]   

- SUR LA CONSTITUTIONNALITÉ DES DISPOSITIONS CONTESTÉES :  
9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ;  
10. Considérant que le premier alinéa de l'article 226-19 du code pénal punit de cinq ans d'emprisonnement et de 
300 000 euros d'amende le fait, « hors les cas prévus par la loi », de mettre ou de conserver en mémoire 
informatisée, sans le consentement exprès de l'intéressé, des données à caractère personnel qui font apparaître 
les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques ou religieuses, ou les appartenances 
syndicales des personnes, « ou qui sont relatives à la santé ou à l'orientation sexuelle de celles-ci » ;  
11. Considérant que les dispositions de l'article L. 1223-3 du code de la santé publique n'ont pas pour objet de 
définir une exception à cette incrimination ; que de telles exceptions sont en particulier définies par l'article 8 de 
la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que le premier paragraphe de cet article interdit de collecter les données à 
caractère personnel qui font apparaître les origines raciales ou ethniques, les opinions politiques, philosophiques 
ou religieuses ou l'appartenance syndicale des personnes, « ou qui sont relatives à la santé ou à la vie sexuelle de 
celles-ci » ; que son second paragraphe énumère les exceptions à ce principe et, notamment, « les traitements 
nécessaires aux fins de la médecine préventive, des diagnostics médicaux, de l'administration de soins ou de 
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traitements, ou de la gestion de services de santé » ; que, dans sa décision du 29 juillet 2004 susvisée, le Conseil 
constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution l'article 8 de la loi du 6 janvier 1978 dans sa rédaction issue 
de l'article 2 de la loi du 6 août 2004 susvisée ;  
12. Considérant, d'une part, qu'en adoptant l'article 226-19, le législateur a défini de manière claire et précise le 
délit d'enregistrement ou de conservation en mémoire informatisée des données à caractère personnel ; qu'en 
prévoyant des exceptions dans les « cas prévus par la loi » à l'incrimination qu'elles définissent, les dispositions 
de cet article ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits et des peines ;  
13. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de porter une appréciation sur les mesures 
réglementaires prises pour l'application des dispositions de l'article 8 de la loi du 6 janvier 1978 ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions du premier alinéa de l'article 226-19 du code 
pénal ne portent aucune atteinte au principe de légalité des délits et des peines ; 
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